
REPUBLIQUE FruxChïsE
Dhphgïpypüï  DES BOUCI-IES DU R[-IONE

Coxtxuixï  DE Gpxgnhxxh

EXTRAIT

DU  REGISTRE  DES  ARRETES  DU  MAIRE

SECURITE  [NCENDIE  ET HAB{T  AT  INDIGNE

krrêté  no2025-1878-  SIHI

Objet:  Arrêté  de mise  en sécurité  -  Procédure  ordinaire  -  parcel1e  cadastrée  section  BB0219  sise
16,  rue  Courbet-13120  GARDANNE

Le Maire  de Gœdtnne,

Vu  le Code  Général  des Collectivités  Teî'ritoriales  et notaînment  ses articles  L.2212-2,  L.2213-24
L.2131-1  ;

Vu  le Code  de la Constîïîction  et de l'Habitation  notamment  dans ses articles  L.51 l-1 à L.511-22,
L.521-l  à L.52l-4,  R.511-1  à R.511-9  ;

Vu  l'arrêté  îïo2025-734  en date du 24 févt-ier  2025 poîtant  mise  en sécuîité  - procédure  urgente
Immeuble  16, rue Courbet-  13120  Gardanne,  parcelle  cadastrée  section  BB0219  ;

Vu  l'arrëté  no2025-1676  en date du 22 juillet  2025  portant  abrogation  de l'arrëté  no2025-734  et mise
en sécuîité  - procédure  rirgente  - Iînuneuble  16, rue Courbet-  13120  Gardanne,  parcelle  cadastrée
section  BB0219  ;

Vu  l'arrêté  no2025-1677  en date du 24 février  2025  portant  înain  levée de l'arrêté  no2025-1676  mise
en séctuité  - procédure  urgente  - In'uneuble  16, nîe  Courbet-  13120  Gardanne,  parcelle  cadastrée
section  BB0219  ;

Vu  le rapport  dressé par le responsable  du patrimoine  bâti  de la Ville  de Gardanne  en date du 24 février
2025,  concluant  à l'urgence  de la sihiation  et à la nécessité  d'appliquer  la procédure  prévue  à l'article
L.511-19  du Code  de la Construction  et de l'Habitation  ;

Vu le rappoït  établi  par S.E.C.C.  Agence  Méditei'ranée  domicilié  150, rue Louis  Landi  Bâtiment
Axiome  -  30900  Nîmes  en date du 27 mars  2025  constatant  la réalisation  des mesures  mettant  fin  à
l'iinminence  du danger  ;

Vu  l'étude  structure  établie  par  S.E.C.C.  Agence  Méditerranée  domici1ié150,  rue  Louis  Landi  Bâtiment
Axiome  -  30900  Nîmes  en date du 10 avril  2025  préconisant  la réalisation  de travaux  mettant  fin
durablement  au danger  ;

Vu le courrier  en date du 23 juillet  2025,  notifié  le 04 août  2025 annonçant  l'ouvertiîre  d'une  phase
contradictoire  et précisant  les motifs  qui  ont conduit  à la mise  en œuwe  d'une  procédure  de mise  erî
sécurité  ordinaire  àla  SA d'HLM  3F SUD  dont  le siège  social  se sitcîe 72, avenue  de Toulon  - CS 40089
- 13253  Marseille  Cedex  6 ;
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Vu  l'absence  de réponse  de la SA  d'HLM  3F SUD  et vu la persistance  des désordres  î"iïettant  en cause

la sécurité  publique  et des occupants  ;

Considérant  l'imîneuble  sis 16, rue Courbet  - 13120  Gardanne,  parcelle  cadastrée  section  BB0219

appaî-teî'iant  selon  nos informatioï'is  à ce jour,  en toute  propriété  à la SA  Cl'HLM  3F SUD  dont  le siège

social  se situe  72, avemie  de Toulon  - CS 40089  -  13253  Marseille  Cedex  6 ;

Consirlérant  que la SA  d'HLM  3F SUD  a mis  en œuvre  les mesures  presciites  parl'arrêté  no2025-

1676,  lesquelles  mettent  fin  à l'in'uninence  (ll1 danger  préalablement  constaté  et qu'à  cet effet,  il a été

prononcé  la înainlevée  dudit  aiïëté  ;

Considérant  qu'il  est néaîu'noins  nécessaire  de poursuivre  la procédure  de mise  en sécurité  au regard

de la nécessité  de procéder  à la réalisation  de mesures  permettant  de înettre  fin  durablement  aux

dangers  ;

Considérïnt  qu'en  ce sens une étude  structure  a été établie  par S.E.C.C.  Agence  Méditerranée

domicilié  150,  iîîe  Louis  Landi  Bâtiment  Axiome  -  30900  Nîînes,  laquelle  préconise  la réalisation  de

travaux  conceî-naîït  les planchers  bois,  la clïaî-pente  ainsi  qu'une  reprise  de gros-œuvre  ;

Considérant  que  par  un couiiier  en date  CIll 23 juillet  2025,  notifié  le 04 aoCtt 2025  à la SA  d'}-ÏLM  3F

SUD,  cette  deinière  a été infoiïnée  de l'ouverture  d'une  phase  contradictoire  dans le cadre  d'une

procédure  de mise  en sécuîité  ordinaire  et qu'à  ce titre,  aucune  observation  de sa paît  n'a  été produite

dans  le délai  de l (ÏJN)  înois  ;

Considérant  qu'il  ressoit  en effet  de l'étude  stîucture  du 10 avril  2025  que des travaux  sont  nécessaires

pour  mettre  fin  drirablement  aux  dangers  ;

Considérant  qu'il  est nécessaire  d'interdire  l'accès  aux logements  sauf  ponctuellement  porir  effectuer

les travaux  de réparatioî'îs  ;

Considérant  que dans le cadre  de l'application  des aiticles  L.511-10  et L.511-11  du Code  de la

construction  et de l'habitation,  le Maire  ordoi'u'ie  par  aiïêté  et après  procédure  contradictoire  préalable

les mesures  indispensables  pour  faire  cesser  durablement  le danger  dans Llî'l délai  qu'il  fixe  ;

Considérant  qu'en  raison  de la gravité  de la situation  et de la persistaîïce  des désordres,  il convient

d'engager  la procédure  de mise  en sécuîité  ordinaire  afin  de inettre  fin  durablement  aux  daî'igers  et que

la sécuîité  des occupants  et /ou  des tiers  soit  sauvegardée  ;

ARRÊTE

ARTICLE  ler : La SA  d'HLM  3F SUD  dont  le siège  social  se situe  72, avenue  de Toulon  - CS 40089

- 13253  Marseille  Cedex  6 propriétaire  de l'immerible  sis ]6,  rue  Courbet  - 13120  GARDANNE,

parcelle  cadastrée  scction  BB02  19, est mise  en deîneure  d'effectuer,  dans un délai  de 2 ans à compter

de la notification  du présent  aiïëté,  les travaux  de mise  en sécurité  de cet iînîneuble  prescîits  ci-après

et ce, confotïnément  à l'éhîde  struchtre  établie  par  S.E.C.C.  Agence  Méditeiïanée  domicilié  150,  rue

Lociis  Landi  Bâtiment  Axiome  -  30900  Nîî'nes  :

Travaux  de réparations  de l'ensemble  des planchers  intégrant  :

>  la dépose  des faux  plafonds  en BA13  ainsi  que leur  ossature,  peîïnettant  ainsi  de procéder  aux

travaux  de renforcement  des éléments  stîuchiraux  ;
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>  le buclïage  / brossage  / dépoussiérage  des éléments  en bois  afin  de retirer  toutes  les zones
veiï'noulues  et non adhérentes  à la section  (lattis  et lambourdes  compris)  înais également,  de
contrôler  la section  résistante  des solives  ainsi  que  les zoî'ies  où le lattis  n'est  plus  efficace  ;
>  la mise  en œuvre  des têtes d'injection  positionnées  en quinconce  tous  les 30 cm, suivies  d'une
injection  d'un  traitement  curatif  des solives  bois  ;

>  la pulvérisation  d'un  traitement  surl'ensemble  des éléments  en bois,  et ptus  particulièrement
sur  les laïnl+ourdes  et le lattis.

>  la reprise  ponctuelle  des laïnbourdes  et lattis  : dans le cas oîi le lattis  et/ou  les lambourdes  sont
dans  un mauvais  état,  procéder  à :

- l'étaiement  ponctuel  du plancher,

- la  découpe  des lan'ïbourdes,

- la mise  en œuvre  de panneaux  bois  CTBX,
- la  î'nise  eîï  œuvre  de nouvelles  laînborirdes  de section  équivalente  ;

>  le traitement  des fissures  de retrait  par maillage  de vis SFS,  suivi  de l'injection  d'une  résine
époxy  pour  coînbler  le vide  de ces fissures  ;

> le brossage des solives înétalliques  et l'aliplication  d'un traitement contre la corrosion ;
> le renforcement  des planchers  par la créatioîï  d'empochement  dans les voiles  en pierre,  la
création  de soini'niers  en bétorï  perinettant  de suppoiter  les nouvelles  solives  et la î'nise  en œuvre  de
nouvelles  solives  métallique  type  IPN  140  -  S275.

Travaux  coneernant  la charpente  comprenant

>  l'application  d'un  traiteînent  par pulvéiisation  sur l'ensemble  des pannes  en bois  afin  de
prévenir  toute  dégradation  supplémentaire  et protéger  le bois  à long  terîne.

Travaux  de réparations  des fissures  iÏnpactaîît  le gros  œuvre  intégrant  :

>  le suivi  de l'évolution  des fissures  de la facade  et du voile  de refend  et mise  en œuvre  de mesures
coiïectives  appropriées  pour  garantir  la stabilité  et la pérennité  de la façade  à long  teîme  notaînment
par  :

- la mise  cn place  de jauges  sur  ceitaines  fissures  afin  de contrôler  leur  évolution  avec  contrôle
triî'nestrielle  sur  douze  mois.  Dans  le cas où les fissîres  sont  supposées  non  actives  pendant  une
période  de douze  mois  : traiter  l'intégralité  des fissures  de la manière  suivante  :

- la purge  des fissures  à 45o jusqu'au  support  ;
- la  créatiorî  de perforations  le long  de la fissure  à distance  régulière  ;
- la mise  en œuvre  d'agrafes  perpendiculaires  à la fissure  si nécessaire  ;

l'injection  sous  pression  d'une  résine  époxydique  à l'avanceinent.

:> la reprise  de l'enduit  (lorsque  les fissures  seront  figées  et traitées)  enprocédant  à un ravalement
des façades  àl'identique  en :

- purgeant  des parties  dégradées  ou fissurées  jusqu'à  la pattie  saine  du suppoït,
- traitant  le suppoît  à l'aide  d'un  mortier  à base  de chaux  et de sable,  suivi  d'un  remaillage  avec

des  matériaux  identiques  à ceux  du support,

- traitant  par passivation  des éléî'nents  en acier  pouvant  être découverts  lors  des purges  de
l'enduit,

- traitant  des éléments  en bois  pouvant  être  découveîts  lors  des purges  de l'enduit,
- mettant  en place  un feutre  géotextile  pour  la protection  des éléments  en acier  et en bois,
- injectant  un coulis  à base  de chaux  et de sable  au niveau  des fissures  plus  profondes,
- réparant  les parties  dégradées  àl'aide  d'un  mortier  à base  de chaux  et de sable,
- appliquant  un  badigeon  d'hamïonisation.
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ARTICLE  2 : Compte  tenu du danger  encouru  par les occupants  au regard  de l'étude  shïtcttîrelle

établie  par  S.E.C.C.  Agence  Méditerranée,  l'occupation  et l'ritilisation  de l'enseïnble  de l'iînmeuble  sis

16, rue Courbet  - 13120  GARDANNE,  parceJle  cadastrée  section  BB0219  sont  strictement  interdites

à compter  de la notification  du présent  arrêté  et ce, jusqu'à  sa main  levée.

Ainsi,  le propiiétaire  doit  s'assurer  de lerïr  inutilisation  en prenant  les mesures  nécessaires.  Leur  accès

ne porirra  être  autorisé  que  dans le cadre  de la réalisation  des travaux  et inissions  annexes  mentionnées

à ]'article  ler du présent  arrêté.

ARTNCLE  3 : Le  propriétaire  mentioniïé  à l'aiticlc  1cr, est tenu  d'inforiner  les services  de la coîumune,

pocir  contrôle,  lorsqu'il  aura procédé  à la n'üse en œuvre  des înesures  peimettant  de mettre fin

durablement  à tout  daî'iger  mais  également,  de leur  comînuniquer  le rappoit  établi  par  un homme de

l'aît  qui devra  attester  de leur  parfaite  exécution.

Il sera dès lors  pris  acte de la réalisation  complète  des mesures  prescîites  par l'aîticle  1c" du présent

anêté  et la main  levée  du présent  arrêté  de înise  en sécuiité  sera  pronoî'icée.

ARTICLE  4 : A défaut  pour  le propiiétaire,  de respecter  les injonctions  du présent  airêté  dans les

délais  prcscï-its,  la comînuî"ie  de Gardai'uïe  se réserve  le droit  de faire  procéder  d'office  à la réalisation

desdites  mesures,  conforînément  arîx dispositions  définies  aux  articles  L.511-16  et stîivants  Cl'Ll Code

de la Constîuction  et de î'Habitation.  Le coût  des travaux  et les frais  irrépétibles  afférents  à ces

opératioi'is  seront  recouvrés  auprès  du propriétaire  ou de ses ayants-droits,  conu'iïe  en matière  d'iînpôts

directs.

La  non-exécution  des réparations,  travaux  et mesures  prescrits  par  le présent  arrêté  dans les délais  fixés

expose  la personne  mentionnée  à l'article  1 au paieî'nent  d'une  astreinte  financière  calculée  en fonctioiï

du nombre  de jours  de retard,  dans les conditions  prévues  à l'article  L. 511-15  du code de la

construction  et de l'habitatioîï.

ARTICLE  5 : Le non-respect  des prescriptions  du présent  anêté  et des obligations  qui  en découlent

sont  passibles  des sanctions  pénales  prévues  par  1'anicIeL.5I  1-22 ainsi  que  par  les articles  L.52 1-4 et

L.126-17  du Code  de la Construction  et de l'Habitation.

ARTICLE  6 : Le présent  aiïêté  sera  notifié  SOLlS  pli  contre  signature  ou par  tout  autre  moyen  conférant

date  certaine  à la réception  par le propi'iétaire  ou le gestionnaire  de l'immeuble  tel que meî'itionné  à

l'aiticle  l"  du préseîït  arrêté.

ARTICLE  7 : Le présent  acte sera transcrit  au registre  des arrêtés,  transmis  ari représentant  del'État

dans  le département  au titre  du  coîîtrôle  de légalité  et notifié  à l'intéressé.  Il  fera  l'objet  d'une  publication

sur  le site  inteîanet  de la commune.  Il seraprocédé  à un affichage  sur la façade  du bien  concenïé  pendant

une  durée  de deux  mois.
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AR'fiCLE  8 : Monsieur  le Directeur  Général des Services de la Ville  de Gardaîme,  Madame la  Cbeffede la Police Municipale,  Monsieur  le Commandant  de la Gendannerie  Nationale,  Monsiertr  le Trésoîiermunicipal  et les agents assermentés de la commune,  sont chargés, dïacun  en ce qui  le coîïceme,  del'exécrition  du présent  arrêté.

Fait  à Gamanne,  le 05 septembre  2025

Le  Maire  de Gardsinne

I4ervé  GRANTER

DELAlS  ET VOlES  DE  RECOURS  :
Lc  présent  arrêté peuk fairel'tibjet  daunc action  en annulakion  totale  ou particlle  :

- soit dans les deux inois stiiviuït sa date dc publication  au recriei) des actes atlininistatifs,  par rccmirs  gracieux  adrcssé  àMonsieur  Ic Maire clc Gardanne, Hôtel dc Ville  Ctïïit's  de la R6pub1ique - 13]20 Gar<lani'ie,- 'iOit par u(l recOtirS COlltClltiCuX devant le Tribtnial  AClnîilliStl'atll'  (IC Marseillc,  3 l llIC  Jcan-François  Leca - 13002 Mai'seille.Le requéi'am peut égalemem saisir le Tribtina] Adininistratff  dc (vlarseille de nïanière déînméi'ialisée, par le binis de l'application  ((Télérecours citoyen )) accessiblc delitiis Ic sitc rnternet wçvw.tcIerecours.tr.

Eii cas dc ntytification (IC rejet çlu recours gracicux, ou àl'issue  du silei'ice gardé liendant deux mnis parl'Administration  saisie dci recours,le requérant disposcra de deux mois pow introduire  un recours contenticux  tlevant le Tribunal  Adiniiïis(ratif  de Marscille, 31 rue  Jean-François  Leca - 13002 Marscillc.

Traîismis  au coi'iti'Ôle  de légalité  le :
Notifié  le :

Ptiblié  le :


